




supports de communication et de partenariats pour garantir le succès d'un appel à projets 

permettant d'atteindre des objectifs régionaux de réduction du tabagisme 

A l'appui de cet exercice, les candidats disposaient d'un dossier comportant, outre 

l'instruction du 22 juin 2018 relative au dispositif de soutien par le fonds de lutte contre le 

tabac aux actions nationales prioritaires et aux programmes régionaux de réduction du 
tabagisme, le décret du 5 décembre 2016 portant création d'un fonds de lutte contre le 

tabac, un extrait de présentation du Plan ONDAM 2, des articles de presse ainsi qu'un article 

du code de la sécurité sociale. 

Comme les fois précédentes, et afin de garantir une égalité de traitement entre les 

candidats, il a été formé des binômes de correcteurs composés pour chacun d'entre eux 

d'un membre du jury (président compris) et d'un correcteur associé appartenant à la fonction 

publique et relevant des ministères sociaux. Après répartition des copies et lecture par 

chacun d'entre eux d'un échantillon de copies, une réunion d'harmonisation des notations 

pour l'ensemble des copies s'est tenue afin de définir des critères d'évaluation et de notation. 

A l'issue de la double correction « croisée » des copies au sein de chacun des binômes, le 

jury s'est réuni pour sélectionner les copies. A la suite de cet exercice, le jury a arrêté la liste 

des candidats déclarés admissibles. La plus faible note d'admissibilité a été de 12 sur 20. 

113 candidats ont été déclarés admissibles. 

Pour mémoire, le premier sujet qui avait été proposé portait sur la simplification des 

obligations des entreprises en matière d'affichage et de transmission de documents à 

l'administration. 

b) Observations et recommandations

Beaucoup de candidats se sont limités à un résumé voire une paraphrase des documents mis 

à leur disposition, paraphrase parfois inachevée ou peu explicite. Les difficultés de mise en 

œuvre n’ont pas toujours été évoquées De ce fait, un certain nombre de candidats se sont 

trouvés limités dans leurs propositions. 

Pour préparer cette épreuve écrite dont la réussite commande l'accès à l'admission, le jury 

conseille aux candidats de s'attacher à une expression claire de leur analyse et de leur 

proposition en écartant des vocabulaires dépourvus de contenu sémantique bien définis. Le 

choix d'une rédaction précise permet au candidat de repérer les incertitudes ou les 

incohérences qu'une formulation confuse ne saurait masquer et pour peu que l'on sache 

gérer son temps de donner au commanditaire l'expression sinon de solutions qui ne sont pas 

forcément préexistantes du moins des options et des propositions de réponse à des 

interrogations qui demeurent toujours légitimes. Le jury recommande aux candidats de 

s'entraîner à synthétiser un problème, de s'intéresser à l'actualité et en particulier à celle 

concernant les ministères sociaux, de suivre les débats de société et les réformes en cours 

et, enfin de faire preuve de curiosité et d'ouverture, en écartant la tentation d'esquives le plus 

souvent maladroites. 



Aux termes de l'article 7 de l'arrêté du 30 septembre 2013, « l'épreuve d'admission consiste 

en un entretien avec le jury visant à apprécier les aptitudes du candidat, sa motivation, sa 

capacité à se situer dans un environnement professionnel et à s'adapter aux fonctions qui 

peuvent être confiées aux fonctionnaires du corps interministériel (. . .) et à reconnanre les 
acquis de son expérience professionnelle. » 

Cet entretien (coefficient 3), d'une durée de 25 minutes, a pour point de départ un exposé du 

candidat sur son expérience professionnelle, d'une durée de 10 minutes au plus, qui 

s'appuie sur un dossier constitué par le candidat et remis auparavant au jury. 

Au cours de cet entretien, le jury peut demander au candidat son avis sur un cas pratique 

issu de la vie administrative courante afin de vérifier son sens de l'organisation et de 

l'anticipation ainsi que son aptitude à animer une équipe. 

En outre, le jury a vocation, pour mieux cerner la personnalité et la capacité d'un candidat à 

assumer les fonctions susceptibles d'être dévolues à un attaché d'administration de l'Etat, à 

lui poser des questions relatives à son environnement professionnel, à la fonction publique 

de l'Etat, aux réformes intervenues ou en cours intéressant les ministères sociaux telles que 

l'évolution de l'organisation des services déconcentrés de l'Etat induite par la nouvelle carte 

des régions. 

Les épreuves orales se sont déroulées du 28 janvier au 1er février 2019 pour le premier 

sous-jury et du 4 au 8 février 2019 pour le second sous jury. Chacun des deux sous-jurys 

était présidé par le président du jury. 55 candidats ont été déclarés admis : la liste de ceux-ci 

classés par ordre de mérite a été publiée le 12 février 2019. 

b) Observations et recommandations

Le jury a été heureusement surpris de constater qu'un nombre important de candidats avait 

pu s'extraire d'un « formatage » répétitif de leur présentation. Trop d'entre eux, cependant, 

se sont limités à une présentation chronologique, linéaire, sans relief et dénuée de mise en 

perspective de leur expérience professionnelle. Plus souvent encore, certains se sont inscrits 

dans des formules toutes faites aux tics de langage aisément reconnaissables, directement 

repris de manuels ou de guides de rédaction en lettres de motivation. 

Les candidats ont marqué une grande diversité dans l'analyse d'une expenence 

professionnelle marquante et son utilisation dans leur exposé. Un certain nombre de 

candidats ont su mettre en perspective cette expérience dans leur parcours, en retirer 

l'impact des difficultés rencontrées ainsi que des orientations ou réorientations qui ont pu ou 

non en résulter, sans en tirer gloire pour autant même si ces expériences ont pu faire 

apparaitre des aptitudes et des réactivités véritables. Ce n'a pas été toujours le cas ; il est 

arrivé parfois que certaines des expériences mentionnées aient donné l'image de relever de 

l'exercice obligé. 

La suite de l'entretien est destinée à permettre au jury d'apprécier, in fine, l'aptitude des 

candidats au management et leur capacité, tant à évoluer dans leur environnement 

professionnel qu'à exercer les missions dévolues aux attachés d'administration. Un certain 
nombre de candidats ont éprouvé de la peine à situer la place de leur service dans la mise 

en œuvre des politiques dévolues aux ministères sociaux ainsi que les rudiments de 

l'organisation des pouvoirs publics, aussi bien au niveau national que dans le cadre de la 

nouvelle organisation de l'administration de l'Etat. .. 

3.2) L'épreuve orale d'admission

a) Déroulement  






